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En synthèse, une réunion de CSE très courte qui a permis d’aborder les thèmes 

suivants :   

 Point de suivi de la CRT, où l’on apprend que 3 jours de télétravail, c’est bien 
suffisant pour gérer les effets d’une tempête ! 

 Ne pas confondre « Gérer les risques professionnels avec Papripact » et 
« Manger épicé au boulot » … (OK, elle est pas terrible celle-là …) 

 Présentation de l’UCIFE, fer de lance de la lutte contre les fraudes 
émergentes à la DDAFF ! (Et celle-là ?) 

 Bilan 2022 de la lutte contre la fraude : ça progresse mais il reste beaucoup 
à faire en terme de détection, et surtout de récupération des sous … 

 Remplacement d’un membre du CACCO : c’est Stéphanie Laurioux qui est 
nommée ! 

 Et Alain Ponsot devient membre de la Commission Emploi et Formation du 
CSE. 

 Enfin des nouvelles sur le don de matériel aux agents ? Ben non … Mais 
rassurons-nous : nos ordinateurs usagés seront sans doute recyclés … par des 
pillons ! 

 Nos bulletins de salaire sont dématérialisés à partir de Novembre ! Mais il 
parait qu’il est possible de conserver la version papier sur simple demande … 

 Et le lancement d’un projet de réorganisation au sein de la DOPP (Direction 
de l'organisation et de la performance de la production) 

Finalement ça fait pas mal de choses … 
 
 

 
L’Ouest de la France reste à la pointe  

des déplacements zéro carbone ! 
 
1. Point de suivi de la CRT 

La Dernière réunion de la Commission des Relations au Travail s’est tenue le 8 Novembre. 
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Difficile pour les élus de revenir sur cette réunion, dont le compte-rendu a été diffusé 

quelques heures avant la réunion de CSE… 

  

Néanmoins, nous avons demandé des précisions sur quelques sujets, et notamment : 

 

Sur les conditions climatiques : nous demandons à la Direction de nous ré-expliquer 

pourquoi il n’y a pas eu de communication nationale pour assouplir les règles de télétravail, 

et que la seule réponse a été « Les agents peuvent organiser leurs 3 jours de télétravail en 

conséquence » … 

Nous rappelons que cette tempête a eu des impacts qui ont largement dépassé les 3 jours !!! 

Pour la Direction, il faut rester « pragmatique », et que chaque agent doit alors traiter ses 

éventuelles difficultés avec sa ligne hiérarchique. 

 

Ça va mieux en le disant ! 

Car si c’est ce qui a été fait dans la plupart des cas, il était simple d’expliquer cela par 

un message national…  

 

J attends la 
Note de Service 
de la Direction 
pour savoir quoi 

faire ... 

...un article 48 
est si vite arrivé 
de nos jours !

Tsss  !

 
 

Sur la cérémonie des vœux : En plus de la journée aux Folies Bergères, des évènements 

seront prévus sur les sites de la Cnam à des dates différentes. 

 

2. Présentation du PAPRIPACT 2024 avec son volet RPS (consultation) 

Cette année, ce document qui montre les actions visant à réduire les risques professionnels 

à la Cnam, consolide les actions de chaque site ! 

 

Le secrétaire-coordonnateur de la CSSCT (Commission Santé, Sécurité, et Conditions de 

Travail) explique que ce document n’est pas toujours simple à comprendre et à suivre, mais 
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que nous sommes sur une recherche d’amélioration depuis plusieurs années sur la 

formulation de ce document. 

 

Sur le thème de la prévention, il précise que le Papripact 2024 a été présenté avec un volet 

spécifique consacré aux RPS. C’est une bonne idée car ces risques nous semblent être les 

plus importants à suivre dans notre entreprise.  

Des échanges et des travaux ont pu être menés pour accompagner la chargée de prévention 

dans l'élaboration de ce plan avec l'aide des RA.  

Le document qui reprend des préconisations élaborées en CSSCT s'enrichi d'actions 

définies dans le cadre du projet d'entreprise.  

 

La  CSSCT a pris acte des améliorations qui ont été apportées notamment pour le suivi des 

actions planifiées Acteur / Échéance / réalisation / moyens et se félicite que le législateur ait 

entériné de cette évolution positive qu'elle appelait. 

 

Un regret a été émis sur la prépondérance des actions de communication en réponse aux 

risques et dont l'efficacité est difficile à mesurer. 

 

D'une façon générale et cela pèse particulièrement sur le volet RPS où le plan de prévention 

privilégie plus la prévention secondaire ou tertiaire (réparatrice, ou de remédiation) au 

dépend d'une prévention primaire qui privilégie la suppression des facteurs de risque. 

 

Pour nous, la prévention primaire doit permettre de supprimer le risque plutôt que de 

travailler sur ses conséquences ! 

 

Concernant le suivi, des actions : il est réalisée en CSSCT. 

 

Le vote de la CGT est favorable sur la présentation de ce document. 

 

3. Projet d’évolution d’organisation à la DDAFF (consultation) 

Pourquoi cette réorganisation ? Parce que nous constatons des « fraudes émergentes », 

autour de la cyber-criminalité et la loi de financement de la Sécurité Sociale, fixe des 

objectifs et moyens sur la détection de ces nouvelles malveillances ! 

 

Pour la mise en œuvre :  

 Création d’une équipe de spécialistes au niveau de la Cnam (4 personnes) : l’UCIFE 

(Unité de Coordination et d’Investigations des Fraudes Emergentes)  

 Et créations de 5 équipes régionales (60 personnes) pour gérer la détection et le 

traitement des fraudes 

o Un appel à projet est lancé auprès des CPAM pour l’intégration de ces 

équipes régionales. 

 

L’UCIFE, Fer de lance de la lutte contre les fraudes émergentes ! 

Ça c’est du slogan !!! 

 



Compte-rendu des Comité Social et Economique  

du siège / sites du 16 Novembre 2023 

 
Les missions de l’UCIFE 

 Identification des fraudes émergentes (analyse des réseaux sociaux, du dark web, 

des bases de données, …) 

 Coordination des équipes régionales  

Dans ces équipes, il est prévu de faire un mixte entres spécialistes et agents assermentés 

pour faciliter les interventions et leur traitement judiciaire.  

Les élus CGT donnent un avis favorable à ce projet ! 

 

4. Bilan de la lutte contre la fraude 

La Direction explique qu’une évolution importante est apparue en 2022 avec un nouveau 

décret qui introduit 3 choses : 

 

 
 

 

Pour rappel, quelques chiffres clés sur la fraude : 

 
 

Les 16 Millions de contrôles sont réalisés à partir de traitements réalisés par des agents de 

l’Assurance Maladie, en s’appuyant sur des outils informatiques. Ces 16 millions de 

contrôles représentent peu de chose : autour de 1% des factures traitées …  

 

Les montants estimés sont donc des extrapolations à partir des 1% de contrôles 

réalisés. 

  

 

Au niveau des résultats : 

 
Les « paiements multiples » sont des demandes répétées de remboursements, alors qu’il n’y 

a eu qu’un seul acte du Professionnel de Santé … 
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Stratégie 2022 : 

 
Et résultats (par postes de dépense) : 

 
 

Evidemment, la CGT a été un pilier à l’origine de la création de la Sécurité Sociale, et nous 

savons que les activités malveillantes organisées autour de la fraude participent à saper 

notre service public : il faut donc continuer et renforcer cette activité de lutte ! 

 

Nous sommes d’accord sur l’importance de détecter au plus tôt les cas de fraude et nous 

comprenons que cet objectif semble largement atteint … quoique … : 
 

 
 

 

  

Il faut comprendre ici que la lutte contre 

la fraude a permis en 2022 de ne pas 

payer 87,1 Millions d’euros de 

remboursements frauduleux. Cool ! 

Par contre, les 228 Millions d’euros, 

représentent de la fraude que nous 

avons …seulement détectée !!! 

Car sur la question du remboursement 

ça devient plus compliqué … l’argent a 

souvent disparu avant que les actions 

judiciaires aboutissent …   
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Un autre graphique nous laisse circonspect : 

 
 

 

Un « résultat » multiplié par plus de 2 depuis 2012 !!!! On est trop fort ? 

 

 

Hélas, non … c’est juste l’art de comparer des patates et des navets …. 

 

Car en 2012 …  il n’y avait pas d’évaluation des « préjudices évités » …  Et donc entre 2012 

et 2022, on a augmenté notre « niveau de détection des fraudes » de 149,4 à 228,7 Millions 

d’euros …  On est loin du « multiplié par plus de 2 » mais c’est bien …  

Sauf qu’entre 2012 et 2022 …  il y a eu des avancées majeures dans le traitement de masse 

et le recoupement des données informatiques …  et ça n’a donné que 50% de plus de 

détection …   

 

 

Et tout ça n’est que de la « détection » …  

Car à ce stade on n’a toujours pas récupéré les sous !!!! 

 

 

D’ailleurs au final, les sous, on en récupère combien exactement ???? 

Sans doute moins de 50 % de la fraude détectée lors des contrôles … Et ce qui est contrôlé 

… représente seulement 1% des factures ... Nous vous laissons faire le calcul … 
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Dans le cahier « L’Essentiel pour comprendre la COG », distribué à tous les agents Cnam, 

vous pouvez retrouver la quintessence de cet art de tout mélanger pour brouiller les pistes ! 

PETIT JEU : Que comprenez-vous en lisant l’encadré de la page 20 : 

 
Si votre réponse est « l’Objectif est de bloquer 500 M€ de fraude en 2024» …  

… et bien vous avez tout faux !!!  

Car la tournure « très subtile » de la phrase signifie en réalité : « La somme des préjudices 

(ceux qui sont détectés + ceux qui sont stoppés) sera de 500 M€ … Par exemple, si on 

détecte 499,9 M€ de fraude et que l’on en stoppe 0,1 M€ …  

YOUPI ! L’objectif est atteint !!!! 

 

Pour finir nous interrogeons la Direction sur cette importance de prévenir la fraude : il 

faut intégrer cette dimension dans tous les projets proposant de nouvelles offres de service 

ayant un remboursement sécu à la clé : mise en place de données et d’indicateurs facilitant 

la détection, fourniture d’outils informatiques pour cela, … 

 

La Direction reconnait que si la volonté est là de travailler au plus tôt avec les équipes 

projets, …, ces éléments sont souvent dé-priorisés pour répondre aux exigences politiques 

ou légales …   

 

SAUVONS LA SECU ! Mettons l’accent sur l’importance de la lutte contre la fraude ! 

 

5. Report de la présentation de l’expertise relative à la politique sociale de 

l’établissement, les conditions de travail et l’emploi dans le cadre de la 

consultation sur le bilan social et le rapport de situation comparée 2022 

C’est juste la formalisation d’une décision annoncée le mois dernier pour donner du temps à 

Syndex de préparer son rapport d’expertise. 

 

Nous notons que la Direction a été rapide pour fournir au cabinet Syndex les documents 

nécessaires à son l’analyse. 

 

La restitution est prévue quelques jours avant le CSE de décembre. 
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6. Remplacement d’un membre suppléant du comité de gestion de 

l’association CACCO (vote) 

Stéphanie Laurioux est nommée membre suppléante au CACCO par vote à l’unanimité des 

élus (en remplacement d’un agent qui a quitté la Cnam) ! 

 

7. Remplacement d’un membre de la commission emploi et formation (vote) 

Alain Ponsot est nommé membre de la Commission Emploi Formation, par vote à l’unanimité 

des élus (Suite à la démission de la commission de Claire Dornic) ! 

 

8. Point d’information sur le don de matériel 

La politique du don aux agents a beaucoup évolué depuis 2019 suite à l’évolution des 
cadres légaux. 
 
Bon, ça c’est une chose ! 
 
Par exemple, une entreprise qui donne un équipement électronique vieux de 5 ou 6 
ans à un salarié …  ce dernier doit alors le déclarer dans ses impôts …  Pour une 
valeur de 200 Euros ? La belle affaire ! 
 
Sur le mobilier, la Direction semble vouloir profiter de la future négociation du télétravail 
pour refourguer le mobilier usagé … 
C’est vrai que l’on réclame depuis fort longtemps une prise en charge par 
l’employeur du mobilier (bureau/fauteuil) et des écrans utiles pour télétravailler 
dans de bonnes conditions ! 
 
Sur le matériel électronique, on nous explique qu’il ne peut être redistribué qu’après 5 
ans de fonctionnement (en priorité vers d’autres administrations ou vers les salariés).  
On imagine bien que les « autres administrations » sont en attente de récupérer des 
ordinateurs de plus de 5 ou 6 ans … sur lesquels il vont avoir du mal à maintenir les 
« patchs » et mises à jour minimum de sécurité … 
 

Du coup, quelle est la décision de notre employeur ? 

 
On ne sait pas bien …   
 

Mais l’importance de notre engagement sur la sobriété numérique est rappelée 
par la Direction ! 

 
On n’a pas eu besoin de ChapGPT pour traduire ça : Nos ordinateurs usagés 
vont partir chez Véolia pour être recyclés … par des pillons ??? 
 
 
 
 



Compte-rendu des Comité Social et Economique  

du siège / sites du 16 Novembre 2023 

 

9. Point de suivi du déploiement du coffre-fort électronique 

La communication sur la mise en place de ce coffre-fort électronique pour la 
dématérialisation de nos bulletins de salaire, prévu à partir de novembre 2023. 
 
La Direction précise que les agents peuvent demander à conserver un format papier 
de leur bulletin de paye. 
 

Pas si simple !!! 
Voici la réponse reçue à une demande @piRH de retour au format papier … 

 
   
A noter : Un peu moins de 300 personnes ont demandées le maintien au format papier 
de la diffusion de leur bulletin de paye. 
 
 
10. Projet de réorganisation à la DOPP (Direction de l'organisation et de la 

performance de la production) 

La Directrice de la DDO/DOPP (une centaine de personnes) a présenté les 
orientations pour une réorganisation de sa Direction. 
 
Cette réorganisation saisi l’opportunité de mouvements de personnels pour renforcer 
une approche par processus métier dans la conduite des projets informatiques de la 
branche maladie.  
Elle s’articulera autour des trois grands domaines de Prestations :  

 En nature,  

 Revenu de remplacement  

 et sur les outils du médical.  
 
Elle vise surtout à renforcer le pilotage stratégique des projets dans le réseau des 
organismes et revisite la gouvernance avec la Structure Nationale d’Appui.  
 
Parallèlement le pilotage et l’amélioration des outils locaux méritent un renforcement 
de la gouvernance pour soutenir l’évolution des métiers des techniciens, des centres 
de service et l’introduction de démarches marketing dans les projets. 
 
Cette information initie un cycle de consultation avec les personnels concernés, tout 
particulièrement dans les Départements d’aide au pilotage, de processus métier et 
conduite des projets de prestation. Elle sera prolongée par la co-construction de 
l’organisation cible satisfaisant les aspirations de tous les personnels concernés avant 
de revenir devant le CSE pour une consultation. 
 
La Directrice de la DOPP invite les élus à lui faire part des attentes qui pourraient 
émerger chez les agents concernés. 
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FIN DE L’AIDE MEDICALE D’ETAT 

 


